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PRÉFET DU CHER

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHÉSION SOCIALE
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Sous-direction de la cohésion sociale,
De la jeunesse et des sports
Service de la protection des populations vulnérables et de l’accès 
au logement

ARRETE  N° 2017-1-1251 du 3 octobre 2017

portant délivrance de l’agrément « exploitant » de résidence hôtelière à vocation sociale
« PRAHDA LE SUBDRAY» à la société d’économie mixte ADOMA,

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l’article 73 de la loi n°2006-872 portant Engagement National pour le Logement ;

Vu l’article 141 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté ;

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.301-1, L.631-11 
et R.631-9 à R.631-27 ;

Vu le décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

Vu le décret n°2017-920 du 9 mai 2017 relatif aux résidences hôtelières à vocation sociale ;

Vu le décret du 9 août 2017 du Président de la république nommant Madame Catherine FERRIER
Préfète du Cher ;

Vu l’arrêté ministériel  du 11 juillet  2007 relatif  aux pièces constitutives des dossiers de demande
d’agrément des résidences hôtelières à vocation sociale et de leur exploitation ;

Vu l’arrêté du 14 juin 2017 renouvelant M.BERGERON en qualité de directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations ; 

Vu le dossier de demande d’agrément déposé par le représentant légal de la société d’économie mixte
« ADOMA », reçu le 4 août 2017 ;

Considérant  les  références  professionnelles  de  l’exploitant  en  matière  de  gestion  d’hôtels,  de
structures para-hôtelières ou structures adaptées au logement ou à l’hébergement ;

Considérant les références professionnelles de l’exploitant en matière d’accompagnement social ou de
mise en œuvre des actions d’accompagnement qui seront proposées aux résidents ;

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
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ARRETE

Article 1er : Exploitant de RHVS

La société d’économie mixte « ADOMA » dont le siège se situe 42 rue Cambronne à PARIS – 75740
cedex  15  –  est  agréée  en  qualité  d’exploitant  pour  la  résidence  hôtelière  à  vocation  sociale
« PRAHDA LE SUBDRAY» de 99 places, située Route de Châteauroux – ZAC César – 18570 LE
SUBDRAY

Article 2 : Conditions d’exploitation des résidences

L’agrément est accordé sous la condition du respect du décret n°2017-920 du 9 mai 2017 relatif aux
résidences  hôtelières  à  vocation  sociale  dont  son  article  R.631-18  fixe  les  modalités  de
fonctionnement  et  d’exploitation.  A cet  effet,  un cahier  des charges de l’exploitant  est  annexé au
présent arrêté.

Article 3 : Orientation du public

L’orientation des publics définis à l’article 1.2 du cahier des charges annexé est réalisée par l’Office
Français pour l’Immigration et l’Intégration (OFII).

Article 4 : Les tarifs

Selon  les  termes  du  marché  public  hôtelier  national,  le  coût  à  la  place  pour  l’hébergement  de
personnes reconnues en demande d’asile au sens de l’article L.744-3 du CESEDA, est fixé à 16,50 €.

Article 5 : Conditions de fonctionnement et d’exploitation de la RHVS

La  RHVS  est  un  établissement  commercial  d’hébergement  agréé,  non  soumis  à  l’autorisation
d’exploitation  visée à  l’article  L.752-1 du  code  du commerce.  Elle  est  constituée  d’un  ensemble
homogène de logements meublés, offerts en location pour une occupation à la journée, à la semaine
ou au mois à une clientèle qui peut éventuellement l’occuper à titre de résidence principale (L.631-11
du CCH).

5.1 – Pour tous les résidents, l’exploitant s’engage à délivrer les prestations hôtelières  
proposées et comprises dans le coût à la place décrit ci-dessous :

➢ accueil  des  résidents :  accueil,  affectation  des  unités  de  vie,  remise  des  cartes
magnétiques, délivrance d’information sur la vie quotidienne ;

➢ mise à disposition d’une unité de vie entièrement équipée ; 
➢ nettoyage des locaux communs
➢ fourniture des fluides (électricité, eau, gaz) ;
➢ fourniture du linge de lit et de toilette et prestations de blanchisserie ;
➢ fourniture et renouvellement de produits d’entretien.

5.2 – Pour les publics définis à l’article 1.2 du cahier des charges annexé, l’exploitant  
s’engage à assurer plus spécifiquement :

➢ la domiciliation des personnes hébergées ;
➢ un accompagnement social (entretiens réalisés avec un référent social, inscription sur des

temps  d’échanges  et  activités  collectives,  diffusion  dans  les  meilleurs  délais  d’une
information sur la procédure de demande d’asile en France, démarches d’accès aux droits,
etc.) ;

➢ la mise à disposition d’une ou plusieurs cuisines à destination des publics accueillis.
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5.3  –  Dispositions  spécifiques  pour  les  publics  en  demande  d’asile  sous  procédure  
normale ou accélérée :

➢ aide à la constitution du dossier de demande d’asile auprès de l’OFPRA.

Article 6 : Normes techniques relatives aux RHVS

Chaque logement de la résidence doit répondre aux caractéristiques du logement décent définies par
les articles 2 à 4 du décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement
décent pris pour l’application de l’article 187 de la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la
solidarité et au renouvellement urbain.

Toutefois, dans les résidences d’intérêt général, les règles définies au 4 de l’article 3 du décret du 30
janvier 2002 susvisé ne s’appliquent pas. Les équipements pour la toilette corporelle, à l’exception
des lavabos alimentés en eau chaude et froide, ainsi que les cabinets d’aisance peuvent être extérieurs
au logement à condition qu’ils soient situés dans le même bâtiment et facilement accessibles.

Article 7 : Sécurité incendie

Si les RHVS ne sont pas des établissements recevant du public au sens de l’article L.123-1 du CCH,
ces résidences sont susceptibles d’accueillir des publics pour des durées variables pouvant aller de
quelques  jours  à  plusieurs  mois,  lesquelles  peuvent  justifier  la  mise  en  place  de  préconisations
spécifiques en matière de sécurité contre l’incendie. Ces préconisations pourront être définies, au cas
par  cas,  en  amont  de  la  réalisation  de  l’opération,  en  liaison  avec  la  préfecture  du  département
(service chargé de la protection civile) et le SDIS.

En règle générale, il est recommandé l’installation de détecteurs automatiques de fumée dans chacun
des logements composant la résidence. En outre, une détection incendie peut être installée dans les
parties communes et déclencher une alarme restreinte à l’intention du personnel.

Article 8 : Conclusion d’un contrat de séjour et règlement de fonctionnement

L’exploitant signera un contrat de séjour avec l’ensemble des personnes hébergées sur son dispositif,
au plus  tard  quinze  jours  après  l’admission.  Ce contrat  décrira  le  logement  mis  à  disposition  du
résident, les modalités de son accompagnement social, les prestations hôtelières mises à disposition.

Un règlement de fonctionnement sera établi et remis aux résidents. Il arrêtera les droits et obligations
de l’occupant, et fera l’objet d’un affichage dans les parties communes de la RHVS. En référence au
cahier  des  charges  national,  en  cas  de  maintien  en  présence  indue  des  personnes  déboutées,  de
violence  ou  de  manquement  au  règlement  de  fonctionnement  de  toute  personne  hébergée,
l’exploitant,t devra informer le préfet territorialement compétent, qui pourra engager une procédure
d’expulsion en application de l’article L.744-5 du CESEDA.

Article 9 : Évaluation de l’activité

Conformément  au  cahier  des  charges  du  marché  national,  l’exploitant  adressera  à  l’OFII  et  aux
services de l’État du département, un compte-rendu annuel d’activité.

Article 11: Voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Orléans dans les
deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.
Le même recours  peut  être exercé par la société d’économie mixte  dans le délai  de deux mois  à
compter de la notification du présent arrêté.
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Article 10 : Publicité

Le secrétaire général de la préfecture du Cher et le directeur départemental de la cohésion sociale et
de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Bourges, le 3 octobre 2017

La Préfète,

Signé Catherine FERRIER
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CAHIER DES CHARGES
annexé à l’arrêté préfectoral portant délivrance de l’agrément « exploitant » de résidence

hôtelière à vocation sociale « PRAHDA LE SUBDRAY» à la société d’économie mixte ADOMA

Le cahier des charges défini ci-après s’applique à l’exploitation de la Résidence Hôtelière à Vocation
Sociale (RHVS) située Route de Châteauroux – ZAC César – 18570 LE SUBDRAY, d’une capacité
de 99 places.

L’exploitant  s’engage à  respecter  la  vocation  sociale  de  cette  résidence  et  convient  de  se  référer
expressément à l’ensemble des documents constitutifs de la création de la RHVS.

Article 1 : Publics cibles

1.1 – La RHVS d’intérêt public, telle que définie aux articles L.361-11, alinéa 3 et R.631-8-1 
du Code de la Construction et  de l’Habitat  (CCH) a vocation à accueillir  en priorité  les  
publics suivants :

➢ toute personne désignée par le représentant de l’État dans le département ;
➢ toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de

l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’existence, conformément au II de
l’article L.301-1 du CCH ;

➢ toute personne sans abri ou en détresse au sens de l’article L.345-2 du Code de l’Action
Sociale et des Familles (CASF) ;

➢ toute personne reconnue en demande d’asile, en référence à l’article L.744-3 du Code de
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESADA).

1.2 – Au titre du marché HUAS-PRAHDA et conformément au cahier des charges national, la 
RHVS « PRAHDA LE SUBDRAY » accueillera plus spécifiquement les publics suivants :

➢ les personnes majeures  qui  n’ont  pas encore déposé de demande d’asile  mais  qui  ont
l’intention de la déposer de manière imminente, ou sont en attente d’un enregistrement
formel de leur demande d’asile auprès du guichet unique pour demandeurs d’asile ;

➢ les demandeurs d’asile en cours de procédure en attente d’orientation vers les structures
relavant du dispositif national d’accueil adaptées à leur situation ;

➢ les  personnes  sous  procédures  Dublin,  qui  pourront  être  assignées  à  résidence,  dans
l’attente de leur transfert vers l’État, responsable de l’examen de leur demande d’asile.

Article 2 : Les réservations de logement

L’exploitant de la RHVS s’engage à réserver les logements de la résidence à des personnes désignées
par le représentant de l’État dans le département ou à des personnes mentionnées au II de l’article
L.301-1 du CCH, à l’article L.345-2 du CASF ou à l’article L.744-3 du CESEDA. Il est tenu d’assurer
un  accompagnement  social  qui  doit  être  précisé  dans  sa  demande  d’agrément  et  de  mettre  à
disposition une restauration sur place ou une ou plusieurs cuisines à disposition des personnes.

Article 3 : Durée de validité de l’agrément

Le présent agrément est délivré pour une durée de neuf ans à compter du jour de mise en location de
la résidence.  Il peut  être renouvelé tacitement,  en fonction de la durée du marché national  public
relatif à l’hébergement d’urgence avec accompagnement social (PRAHDA) sous réserve du respect
des dispositions I et III de l’article R.631-13 du CCH.
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Article 4 : Contrôle et retrait d’agrément

Un compte-rendu de l’activité concernée et  les comptes  financiers  de l’organisme seront  adressés
annuellement à l’autorité administrative compétente qui a délivré l’agrément.
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme.
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.

Par  ailleurs,  le  retrait  de  l’agrément  pourra  être  prononcé  en  cas  de  manquements  graves  de
l’exploitant aux conditions de fonctionnement définies dans le présent cahier des charges.
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pour les installations qu'elle exploite sur le territoire de la

commune de Bourges, rue Ferdinand de Lesseps, parc

d'activités de la Voie Romaine, ZAC de l'Echangeur
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                                                           PRÉFET DU CHER                       

    
 DIRECTION DEPARTEMENTALE 
 DE LA COHESION SOCIALE 
 ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS                                                                   
 PÔLE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS       
 Service Santé, Protection Animale et de 
 l’Environnement 
 Unité Protection de l’Environnement  

 
 
 

            Arrêté préfectoral n° 2017-DDCSPP-134 
modifiant l’arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-040 d u 16 février 2015 portant création et 

composition de la Commission de Suivi de Site (CSS)  pour l’établissement 
« DGA Techniques Terrestres » sur les communes de B ourges et Osmoy 

 
 

     La Préfète du Cher, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,  
 
 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 125-2-1 relatif à la création des commissions 
de suivi de site ; 
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R. 424-19 ; 
 
Vu le décret du 9 août 2017 du Président de la République nommant Mme Catherine FERRIER Préfète 
du Cher ; 
 
Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des 
commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ; 
 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 14 juin 2017 renouvelant M. Thierry BERGERON dans sa fonction 
de Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012-1-0010 du 9 janvier 2012 portant création et composition du Comité 
Local d'Information et de Concertation « DGA Techniques Terrestres » sur les communes de Bourges 
et d’Osmoy ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-040 du 16 février 2015 portant création et composition de la 
Commission de Suivi de Site (CSS) « DGA Techniques Terrestres » sur les communes de Bourges et 
Osmoy ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1-1052 du 4 septembre 2017 accordant délégation de signature à 
M. Thierry BERGERON, Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations du Cher ; 

 
Vu la décision du 5 septembre 2017 donnant délégation de signature aux agents de la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher  
 
 
 
 
                                        Cité administrative Condé – 2 rue  Jacques Rimbault – CS 50 001 – 18013 BOURGES CEDEX – Tel. : 02.48.67.36.95 
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Considérant  la nécessité de mettre à jour la composition de la Commission de Suivi de Site pour 
l’établissement « DGA Techniques Terrestres » sur les communes de Bourges et Osmoy ; 
 
 
Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
                    

 
ARRÊTE  

 
Article 1er  :  
 
L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-040 du 16 février 2015 portant composition d’une 
Commission de Suivi de Site (CSS) autour de l’établissement dénommé « DGA Techniques 
Terrestres » sur le territoire des communes de Bourges et Osmoy est modifié ainsi qu’il suit :  
 
Article 2  : Composition 
 
La commission est composée des membres suivants ou de leurs représentants, répartis en cinq 
collèges : 
                                          
Le collège « administrations » : 
 
- la préfète du Cher ou son représentant,    
- le chef du service des sécurités ou son représentant, 
- la directrice départementale des territoires (DDT) ou son représentant, 
- l’inspecteur des installations classées de la Défense ou son représentant, 
- l’inspecteur du travail dans les Armées ou son représentant, 
- le délégué territorial de l’agence régionale de santé (ARS) ou son représentant, 
 
                                       

Collège « collectivités territoriales » : 
 
- le maire de Bourges ou son représentant, 
- le maire d’Osmoy ou son représentant,  
- le président du Conseil départemental du Cher ou son représentant,  
- le président de la Communauté d’Agglomération Bourges Plus ou son représentant,  
- le président de la Communauté de Communes de La Septaine ou son représentant,  

 
Collège « exploitants » : 
 
- le directeur de l’établissement DGA Techniques Terrestres (DGA TT), exploitant des installations, ou 
son représentant, 
- le chef de la division « management intégré des risques » de DGA TT, ou son représentant,  
- le chargé de protection de l’environnement, ou son représentant,  
- le directeur de la DIRCO Centre Ouest ou son représentant, 
 

Collège « salariés » : 
 
- Mme Stéphanie JACQUET, MM. Philippe BERJAMIN, Jean-Pierre MALLET et Didier SASSELINA 
 
Collège « riverains » : 
 
 - M. Jean-Pierre THYRION, président de l'association Nature 18, ou son suppléant, M. Bernard 
SOUDEE, 
-  le président de l’association des maraîchers de Bourges ou son représentant, 
-  M. le chef d'établissement, et M. le responsable du service prévention des risques représentant 
NEXTER MUNITIONS BOURGES, 
 

Personnalités qualifiées : 
 
- le Directeur du service départemental d’incendie et de secours (SDIS) ou son représentant. 
 
Les autres dispositions restent inchangées. 
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Article 3 : Recours 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Orléans (28, rue de la 
Bretonnerie, 45054 Orléans Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 4  : Exécution  
 
Le Secrétaire Général de la préfecture du Cher, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations ainsi que les directeurs des administrations mentionnées à l’article 2 sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture et fera l’objet d’un affichage en mairies de BOURGES et d’OSMOY 
pendant une durée d’un mois.      
 

                            Bourges, le 21 septembre 2017 
 

La Préfète, 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour le Directeur départemental et par délégation, 
Le Directeur départemental adjoint, 

 
SIGNÉ 

 
 

Thierry PLACE 
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